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REGION BRETAGNE 

 

n°18_DRH_ 06 

 

CONSEIL REGIONAL 

13 et 14 décembre 2018 

DELIBERATION 

 

 

Ressources humaines : dérogations aux travaux réglementés pour les mineurs 
âgés d’au moins 15 ans et de moins de 18 ans en formation professionnelle 

 

Le conseil régional convoqué par son Président le 20 novembre 2018, s’est réuni le vendredi 14 décembre 
2018 au siège de la Région Bretagne, sous la présidence de Monsieur Loïg CHESNAIS-GIRARD, 
Président du Conseil régional. 

Etaient présents : Monsieur Olivier ALLAIN, Madame Sylvie ARGAT-BOURIOT, Monsieur Éric 

BERROCHE, Madame Catherine BLEIN (jusqu’à 17h), Madame Mona BRAS, Madame Georgette 

BREARD (jusqu’à 12h20), Monsieur Pierre BRETEAU (jusqu’à 15h50), Monsieur Gwenegan BUI, 

Monsieur Thierry BURLOT (jusqu’à 16h), Madame Gaby CADIOU, Madame Fanny CHAPPE, Monsieur 

Loïg CHESNAIS-GIRARD, Monsieur Marc COATANÉA, Monsieur André CROCQ (jusqu’à 16h), 

Madame Delphine DAVID, Monsieur Gérard DE MELLON, Monsieur Stéphane DE SALLIER DUPIN 

(jusqu’à 17h25), Madame Virginie D'ORSANNE, Madame Laurence DUFFAUD, Monsieur Richard 

FERRAND (à partir de 11h), Madame Laurence FORTIN, Madame Anne GALLO, Madame Evelyne 

GAUTIER-LE BAIL, Monsieur Karim GHACHEM (jusqu’à 15h45), Madame Anne-Maud GOUJON 

(jusqu’à 17h25), Madame Claire GUINEMER (jusqu’à 14h45), Monsieur Philippe HERCOUËT, Madame 

Kaourintine HULAUD, Monsieur Bertrand IRAGNE, Madame Elisabeth JOUNEAUX-PEDRONO, 

Monsieur Roland JOURDAIN (à partir de 14h45), Monsieur Pierre KARLESKIND, Monsieur Gérard 

LAHELLEC, Madame Isabelle LE BAL, Monsieur Jean-Michel LE BOULANGER, Monsieur Olivier LE 

BRAS,  Monsieur Raymond LE BRAZIDEC (jusqu’à 17h15), Madame Agnès LE BRUN (jusqu’à 15h30), 

Monsieur Patrick LE DIFFON, Monsieur Marc LE FUR (jusqu’à 17h25), Monsieur Patrick LE FUR, 

Madame Gaël LE MEUR (jusqu’à 15h45), Madame Nicole LE PEIH (jusqu’à 17h) Monsieur Alain LE 

QUELLEC, Madame Gaël LE SAOUT, Madame Christine LE STRAT (jusqu’à 17h), Monsieur Christian 

LECHEVALIER, Madame Lena LOUARN,  Monsieur Bernard MARBOEUF (jusqu’à 17h), Monsieur 

Martin MEYRIER (jusqu’à 16h10), Monsieur Philippe MIAILHES, Monsieur Paul MOLAC (jusqu’à 9h45 

puis à partir de 14h35), Madame Gaëlle NICOLAS, Madame Gaëlle NIQUE, Madame Anne PATAULT 

(jusqu’à 17h), Madame Isabelle PELLERIN, Monsieur Gilles PENNELLE, Monsieur Stéphane PERRIN, 

Monsieur Maxime PICARD (jusqu’à 17h15), Monsieur Bertrand PLOUVIER (jusqu’à 14h45 et après 

16h), Monsieur Bernard POULIQUEN, Monsieur Pierre POULIQUEN, Monsieur Bruno QUILLIVIC 

(jusqu’à 16h30), Monsieur Dominique RAMARD (jusqu’à 17h40), Madame Emmanuelle RASSENEUR, 

Madame Agnès RICHARD, Monsieur David ROBO (jusqu’à 17h), Madame Claudia ROUAUX, Monsieur 

Stéphane ROUDAUT (jusqu’à 15h45), Madame Catherine SAINT-JAMES, Madame Forough SALAMI-

DADKHAH, Monsieur Emeric SALMON, Madame Hind SAOUD, Monsieur Sébastien SEMERIL 

(jusqu’à 13h), Madame Renée THOMAÏDIS, Madame Martine TISON, Madame Anne TROALEN 

(jusqu’à 16h), Monsieur Hervé UTARD, Madame Anne VANEECLOO, Madame Gaëlle VIGOUROUX, 

Madame Sylvaine VULPIANI. 
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Avaient donné pouvoir :  Madame Georgette BREARD (pouvoir donné à Madame Forough SALAMI 

à partir de 12h20), Monsieur Pierre BRETEAU (pouvoir donné à Madame Christine LE STRAT de 15h50 

à 17h puis à Madame Delphine DAVID à partir de 17h), Monsieur Thierry BURLOT (pouvoir donné à 

Madame Anne GALLO à partir de 16h), Monsieur André CROCQ (pouvoir donné à Madame Fanny 

CHAPPE à partir de 16h), Monsieur Richard FERRAND (pouvoir donné à Monsieur Marc COATANEA 

jusqu’à 11h), Monsieur Karim GHACHEM (pouvoir donné à Monsieur Marc COATANEA à partir de 

15h45), Madame Sylvie GUIGNARD (pouvoir donné à Monsieur DE SALLIER DUPIN), Madame Claire 

GUINEMER (pouvoir donné à Monsieur David ROBO de 14h45 à 17h puis à Madame Anne-Maud 

GOUJON à partir de 17h), Monsieur Roland JOURDAIN (pouvoir donné à Madame Sylvaine VULPIANI 

jusqu’à 14h45), Monsieur Raymond LE BRAZIDEC (pouvoir donné à Madame Elisabeth JOUNEAUX-

PEDRONO à partir de 17h15), Madame Agnès LE BRUN (pouvoir donné à  Monsieur Marc LE FUR à 

partir de 15h30), Monsieur Jean-Yves LE DRIAN (pouvoir donné à Madame Gaël LE SAOUT), Madame 

Gaël LE MEUR (pouvoir donné à Madame Emmanuelle RASSENEUR à partir de 15h45), Madame 

Nicole LE PEIH (pouvoir donné à Madame Gaëlle NIQUE à partir de 17h), Madame Christine LE STRAT 

(pouvoir donné à Madame Isabelle LE BAL à partir de 17h), Monsieur Bernard MARBOEUF (pouvoir 

donné à Monsieur Patrick LE DIFFON à partir de 17h), Monsieur Martin MEYRIER (pouvoir donné à 

Monsieur Bernard POULIQUEN à partir 16h10), Monsieur Paul MOLAC (pouvoir donné à Madame 

Mona BRAS de 9h45 à 14h35), Madame Anne PATAULT (pouvoir donné à Madame Isabelle PELLERIN 

à partir de 17h), Monsieur Maxime PICARD (pouvoir donné à Madame Laurence DUFFAUD à partir de 

17h15) Monsieur Bertrand PLOUVIER (pouvoir donné à Monsieur Bernard MARBOEUF de 14h35 à 

16h), Monsieur Bruno QUIVILLIC (pouvoir donné à Madame Martine TISON à partir de 16h30), 

Monsieur Dominique RAMARD (pouvoir donné à Monsieur Philippe HERCOUËT à partir de 17h40), 

Monsieur David ROBO (pouvoir donné à Monsieur Bertrand PLOUVIER à partir de 17h), Monsieur 

Stéphane ROUDAUT (pouvoir donné à Madame Gaëlle NICOLAS à partir de 15h45), Monsieur 

Sébastien SEMERIL (pouvoir donné à Monsieur Hervé UTARD à partir de 13h), Madame Anne 

TROALEN (pouvoir donné à Madame Kaourintine HULAUD à partir de 16h). 

 

Vu le Code général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L 4111-1 et suivants ; 

Vu le Code du travail et notamment ses articles L. 4121-3, L. 4153-8 et L. 4153-9 ; 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale ; 

Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la 
médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale ; 

Vu l'évaluation ou l'actualisation des risques consignés dans le document unique d'évaluation des 
risques professionnels des établissements suivants : LEGTA de Caulnes et EREA Jean Bart à Redon. 

Vu l'évaluation ou l'actualisation des risques consignés dans le document unique d'évaluation des 
risques professionnels du Conseil régional de Bretagne. 

Vu les actions de prévention visées aux articles L. 4121-3 et suivants du code du travail ; 

Vu les autres obligations visées à l'article R. 4153-40 du code du travail ; 

Considérant que la formation professionnelle permet aux jeunes mineurs âgés d'au moins 15 ans et de 
moins de 18 ans d'acquérir des connaissances théoriques dans une spécialité et de les mettre en 
application dans une collectivité territoriale ou dans un établissement public en relevant ; 

Considérant que ce dispositif présente un intérêt tant pour les jeunes accueillis que pour les services 
accueillants, compte tenu des diplômes préparés par les postulants et des qualifications requises par lui ; 

Considérant l'évaluation des risques pour la santé et la sécurité des travailleurs consignés dans le 
document unique d'évaluation des risques professionnels et la mise en œuvre des actions de prévention, 
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visées aux articles L. 4121-3 et suivants du code du travail ainsi que les autres obligations visées à l'article 
R. 4153-40 du même code ; 

Considérant que la présente délibération de dérogation constitue une décision initiale ; 
 

Après avoir pris connaissance de l’avis formulé par le Conseil Economique Social et Environnemental 
lors de sa réunion du 3 décembre 2018 ; 

Vu l’avis de la commission Finances et affaires générales du 10 décembre 2018 ; 

Au vu du rapport présenté par Monsieur le Président du Conseil régional ; 

Et après avoir délibéré ; 

 

DECIDE 

(A l’unanimité) 

- D'AUTORISER le recours aux jeunes âgés d'au moins quinze ans et de moins de dix-huit ans en 
formation professionnelle pour effectuer des travaux dits « réglementés » et de déroger aux travaux 
interdits en vue d'accueillir ces jeunes mineurs à compter de la date de la présente délibération. 

- la présente délibération concerne le secteur d'activité de la restauration des LEGTA de Caulnes et EREA 
Jean Bart à Redon ; ainsi que le service assistance et exploitation de la Direction des systèmes 
d’information (DSI/SAE). 

- la Région Bretagne, située 283 avenue du Général Patton – CS 21101 – 35711 Rennes Cedex 7, est 
l'autorité territoriale accueillant les jeunes mineurs amenés à effectuer des travaux dits « réglementés ». 

- la présente décision est établie pour trois ans renouvelables. 

Les travaux sur lesquels porte la délibération de dérogation figurent en annexe 1 de la présente 
délibération (modèle d’autorisation de dérogation annexée à chaque contrat d’apprentissage concerné). 

La présente délibération de dérogation sera transmise pour information aux membres du CHSCT. 

- D'AUTORISER l'autorité territoriale ou son représentant à signer tout document relatif à ce 
dispositif. 
 

 

Le Président, 

 

Loïg CHESNAIS-GIRARD 

 




